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A Périgueux, le 27 mai 2020
Objet : courrier intersyndical sur la modification des éléments de barème pour le mouvement des personnels 1er degré. 
Monsieur l’Inspecteur d’Académie, 
Nous vous écrivons conjointement ce courrier afin de vous faire part de notre grand étonnement et désaccord concernant une modification des règles du mouvement après la fermeture du serveur. Un mouvement de plus en plus opaque pour lequel les organisations syndicales n’ont plus de regard. Voilà une nouvelle qui ne fait qu’accentuer ce que nous pressentions depuis la mise en place de la loi Fonction Publique. 
En effet, nous avons appris en début de semaine que l’Ancienneté Générale des Services ne serait plus prise en compte au profit d’une ancienneté de fonction en qualité d’enseignant. Nous le déplorons. Alors que les lignes directrices de gestion prétendent favoriser la mobilité professionnelle, déjà bien mise à mal avec notamment la suppression de la liste d’aptitude, voilà que cette situation vient de nouveau entériner ce processus de « destruction à petit feu » des possibilités de mobilité des collègues. La situation va créer de nouvelles tensions dans un contexte déjà bien anxiogène avec la crise sanitaire que nous vivons. Les collègues ne se sentent pas en sécurité face à des règles qui se font et se défont. Cela va aussi alourdir la charge des services, en complexifiant la vérification des barèmes par nos collègues et en multipliant ainsi les demandes de correction. 
En outre, modifier les règles alors que le serveur est fermé peut mettre en difficulté des enseignants qui n’auraient peut-être pas participé au mouvement s’ils avaient eu connaissance de cette nouvelle règle, ou qui auraient changé leur stratégie. 
A cela, s’ajoute une modification de la date de prise en compte de cette ancienneté. A titre d’exemple, cela traduit une situation d’injustice pour un collègue qui serait en disponibilité cette année et qui aura alors le même barème qu’un autre collègue qui a lui assuré son service toute l’année.
Enfin, nous savons que dans d’autres départements, la règle de l’AGS est maintenue. Pourquoi ne pouvons-nous pas la maintenir en Dordogne ? Des rectorats ont dû revenir sur cette décision de modification suite à une intervention syndicale auprès du Ministère. 
Nous souhaiterions donc que la prise en compte de l’AGS au 31/08/2020 soit maintenue comme critère de barème face aux arguments que nous venons de développer. 
En vous remerciant pour l’attention que vous porterez à notre demande. 
Les représentants SE-UNSA 24 et SNUIPP 24. 
